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FLASH 

REUNION DU CSE DU 
28 octobre 2019 

Les points inscrits à l’ordre du jour de cette réunion étaient les suivants : 

• Approbation des procès-verbaux des réunions du Comi té Social et Economique des 26 juillet et 
23 septembre 2019 (sous réserve d’une relecture pré alable par l’ensemble des participants) 

• Information sur la marche générale de l'entreprise 
• Information consultation sur les orientations strat égiques et leurs conséquences sur l’activité, 

l’emploi, l’évolution des métiers et des compétence s, l’organisation du travail, le recours à la sous-
traitance, à l’intérim, aux contrats temporaires et  aux stages, la GPEC et les orientations de la 
formation professionnelle – recueil d'avis 

• Présentation du Baromètre d’Opinion Groupe 
• Point relatif à la Santé, la Sécurité et les Conditio ns de Travail 
• Information du CSE sur le bilan du réalisé 2018 et su ivi du plan de développement des compétences 

2019 à Groupama Assurances Mutuelles dans le cadre de la l’information consultation sur la politique 
sociale de l’entreprise, les conditions de travail et l’emploi 

• Information-consultation sur l’évolution des garant ies du contrat frais de soins dans le cadre de la 
réforme du 100 % Santé – recueil d’avis 

• Présentation du plan d’action relatif à l’égalité pr ofessionnelle entre les femmes et les hommes au 
sein des établissements de l’UES 

• Information sur les périodes rouges au sein de Grou pama Assurances Mutuelles 
• Information relative à l’embauche d’un salarié en c ontrat de professionnalisation, à l’embauche de 

deux salariés en contrat d'apprentissage, dans le c adre de l’information consultation sur la politique  
sociale de l’entreprise, les conditions de travail et d’emploi 

• Emploi et temps de travail 
• Travaux des commissions et des Instances Représenta tives du Personnel 
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Etaient présents : 

La Direction    Mme SANGLIER 
Mme NOLET 
M. HEYRIES 
Mme CRETE 
M. DIGARD 
M. OFFREDI 
Mme DESPLANCHE 
Mme CARMONA 
M. DARRY 

La Délégation salariale 

•••• Membres titulaires 

collège nom prénom liste  

1-non cadres Aldebert Pierre CFE-CGC présent 

2-cadres Guibert Catherine CFE-CGC remplacée par Ries Sylvie – présente 

 Franc Alain CFE-CGC présent 

 Questroy Virginie CFE-CGC présente  

 Joubert Jacques CFE-CGC présent 

 Bourdet Nathalie CFE-CGC présente 

 Consentino Rosario CFE-CGC remplacé par de Borde Benoît - présent 

 Bonnaud Sylvie CFE-CGC présente 

 Andlauer Stéphane CFE-CGC présent 

 Cuvelier Bénédicte CFE-CGC présente 

 Cauzard Carole CGT remplacée par Le Normand Marie-Louise – 
présente 

 Le Du Michel CGT présent 

 Talbot Renée-Lise CGT remplacée par Flis Jean-Noël – présent 

 Milon Catherine CFDT présente 

 Dedessus le 
Moustier 

Yves CFDT présent 

 Maggiolo Monique CFDT présente 

 Havard Jean-Marie CFDT remplacé par Donne Rodolphe – présent 
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•••• Représentants syndicaux 

Organisations 

syndicales 

nom prénom  

CFE-CGC Taboga Guylaine  présente 

CFDT Fernet Marc  présent 

CGT Rancillac Pascale  présente 
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En préambule, le CSE demande à pouvoir procéder à un vote sur l’organisation d’une 
séance extraordinaire consacrée à la mise en place de l’ECD. 

Le Comité Social et Economique rend un avis favorab le à l’unanimité sur le 
projet de la tenue d’un CSE extraordinaire sur l’EC D. 

******************** 

APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES REUNIONS DU COMI TE 
SOCIAL ET ECONOMIQUE DES 26 JUILLET ET 23 SEPTEMBRE  2019 
(SOUS RESERVE D’UNE RELECTURE PREALABLE PAR L’ENSEM BLE 
DES PARTICIPANTS) 

Le procès-verbal de la réunion du CSE du 26 juillet  2019 est approuvé à 
l’unanimité. 

L’approbation du procès-verbal de la réunion du CSE  du 23 septembre 2019 
est reportée. 

******************** 

INFORMATION SUR LA MARCHE GENERALE DE L'ENTREPRISE 

La Direction juge importants deux points au niveau de l’actualité externe, la réforme des 
retraites et la situation des taux d’intérêt et des marchés. Sur la réforme des retraites, il 
existe une forme de concertation. La réforme est lente. Elle a été engagée. Aujourd'hui, 
cependant les précisions sur le projet final restent peu nombreuses. En revanche, le texte 
devrait être voté avant l’été 2020. Les enjeux sont au nombre de deux pour Groupama, 
concernant respectivement Groupama employeur et Groupama assureur. 
En l’occurrence, les salariés de Groupama seront traités de la même façon que 
l’ensemble des salariés du régime général. La réforme devrait en effet tenter de créer un 
régime universel. En revanche, les taux de cotisation pour les cadres seraient plus limités 
à l’avenir. Les régimes de retraite obligatoires couvriraient de façon moindre les 
catégories de salariés à rémunération élevée. Groupama pourrait ainsi développer de 
l’épargne retraite pour une catégorie de population aujourd'hui couverte relativement 
efficacement par les régimes de retraite obligatoires. Cette population voudra en effet,  à 
titre individuel ou à titre collectif par le biais de l’entreprise, développer une sorte de 
mécanisme d’assurance de substitution pour tenter de gommer les effets négatifs 
éventuels de la réforme des retraites. Aujourd'hui, il existe effectivement le régime de 
base, des régimes complémentaires AGIRC ARRCO et les régimes supplémentaires. 
A l’avenir, les individus devront cotiser à titre privé. L’ensemble des assureurs ont ainsi 
lancé des PER. Ils tenteront de se positionner pour répondre à ce défi. Par ailleurs, au 
niveau de Groupama employeur, il s’agira d’examiner l’impact de la réforme des retraites 
pour les salariés de Groupama et pour l’Entreprise. Une évolution des taux de cotisation 
ne sera en effet évidemment pas neutre pour les coûts supportés par l’Entreprise. 
Groupama devra examiner les conséquences à en tirer. Il serait en revanche prématuré 
de se positionner sur un projet mal connu aujourd'hui. 

Sur la question de l’influence des taux d’intérêt sur le financement des retraites, la 
Direction évoque le cas des dispositifs, qui continuent d’exister, d’épargne retraite à taux 
garanti, susceptibles d’engendrer des difficultés financières. A l’avenir, en outre, les taux 
d’intérêt devraient avoir une influence sur les régimes supplémentaires et les régimes 
indépendants. La Direction mentionne par exemple le régime de l’article 83 d’AGRICA. 
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Le taux de 1,34 % correspondant alimente un fonds revalorisé chaque année selon un 
taux qui dépend du rendement des actifs. Les actifs de ce régime de retraite ont été 
investis sur un certain nombre de produits. En fonction des gains au fil du temps, des 
revalorisations sont décidées chaque année. Si les taux d’intérêt diminuent, AGRICA 
peinera à réinvestir cet actif sur des produits rentables ; les taux de revalorisation 
annuelle diminueront. Au cours des années écoulées, AGRICA avait revalorisé de 
manière forte (3 à 4 % chaque année). La Direction [M. HEYRIES] ne connaît pas la 
nature des actifs que possède AGRICA. S’il s’agit d’actifs courts qui viennent à échéance 
et qu’AGRICA doit réinvestir, les taux de revalorisation annuelle s’en trouveraient réduits. 

S'agissant plus généralement des taux d’intérêt, au-delà de l’impact sur le résultat annuel 
et la solvabilité de Groupama, une réflexion sur l’assurance vie, notamment l’assurance-
vie en euros, est engagée. Beaucoup considèrent que ces dispositifs ne peuvent pas être 
maintenus dans un contexte de taux négatifs. L’assurance-vie en euros présente en effet 
trois caractéristiques : une rémunération annuelle positive ; la garantie du capital ; la 
garantie du capital à tout moment. 

Concernant les sujets internes, la Direction propose de détailler le tableau de bord de 
l’activité. A fin septembre 2019, les chiffres de l’activité s’inscrivent dans la continuité du 
semestre. La croissance est supérieure aux attentes en France (3 % environ), mais en 
diminution à l’international, en lien avec la baisse de production en Italie de 12 % et à la 
situation de la Turquie. L’activité avec la Turquie subit en effet le double effet de l’arrêt de 
la collaboration avec TKK et du glissement des taux de change de 28 % sur un an. 
La conjugaison de ces deux effets entraîne le fait que l’activité retranscrite en euros subit 
une diminution forte. En revanche, en monnaie locale, l’activité serait en progression de 
28 %. L’augmentation serait forte car la Turquie est un pays émergent pour l’assurance. 
Elle affiche en outre une forte inflation et de forts taux d’intérêt. Les écarts peuvent ainsi 
être de +20 % ou de -20 % d’une année sur l’autre. La Turquie est donc un cas à part. 
Les autres pays enregistrent quant à eux une croissance relativement forte (10 % 
en Roumanie et en Hongrie, 5 % en Grèce). 

En France, l’activité commerciale des caisses régionales dépasse les prévisions en 
s’inscrivant à 3 %. La santé individuelle, la prévoyance et l’habitation affichent notamment 
des chiffres supérieurs aux prévisions. Le Gan subit au contraire une baisse de chiffre 
d’affaires d’environ 1,5 %, en dépit de la hausse des tarifs. Le Gan enregistre ainsi une 
perte de portefeuille. Chez Groupama Gan Vie, les phénomènes s’inscrivent dans la 
continuité des précédents propos de la Direction, avec une collecte en euros en hausse 
de 20 % depuis le début de l’année 2019. Parallèlement, la collecte en unités de compte 
s’est réduite de 16 ou 17 %. Le chiffre d’affaires de la santé collective et de la prévoyance 
collective est quant à lui en hausse d’environ 5 %. 

La sinistralité est favorable au niveau des caisses régionales. Les sinistres graves et les 
sinistres climatiques sont peu nombreux. L’attritionnel est en légère amélioration. 
Au niveau du Gan, le ratio combiné devrait passer sous les 100 %. S'agissant de 
Groupama Gan Vie, il est nécessaire d’attendre la fin de l’année pour arrêter les sujets de 
sinistralité. Les outils de pilotage ne permettent pas en effet aujourd'hui de connaître la 
situation mois après mois en temps réel. 

La rentabilité est favorable au niveau des caisses régionales. Elle est en amélioration au 
niveau du Gan. Aucune alerte n’est émise dans le domaine au niveau de Groupama Gan 
Vie. La rentabilité est en outre excellente au niveau des petites filiales. A l’international, 
elle est défavorable en Italie. Un plan de redressement commence à être déployé. 
Il nécessite cependant des mesures extrêmement vigoureuses, l’écart en performance 
entre la filiale et le marché italien étant élevé. La rentabilité est également au rendez-vous 
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en Turquie, en Hongrie, en Grèce, et au niveau de Gan Outremer (rattaché à 
l’international). En revanche, l’année en Roumanie est difficile. Le premier semestre 2019 
a été extrêmement défavorable, avec notamment des sinistres graves et climatiques et 
une prise en compte forte de l’inflation sur le coût des sinistres. Pour ces raisons, la 
contribution de la Roumanie devrait être négative sur l’année 2019. Un plan de 
rétablissement est en cours. L’impact d’une inflation forte pèse en particulier sur la 
rentabilité et sur le coût des sinistres. Avec 15 % d’inflation par an sur les prix à 
la consommation, le coût des pièces détachées et le coût de la main-d’œuvre, tandis que 
les tarifs ont été réglementés en Roumanie durant deux ans, les charges augmentent plus 
rapidement que les recettes, posant une forte difficulté de rentabilité. Cela étant, les 
difficultés étant identifiées, la Direction se déclare optimiste quant à un rétablissement 
rapide de la situation roumaine. Le vrai sujet de préoccupation reste ainsi l’Italie. 

******************** 

INFORMATION-CONSULTATION SUR LES ORIENTATIONS 
STRATEGIQUES ET LEURS CONSEQUENCES SUR L’ACTIVITE, 
L’EMPLOI, L’EVOLUTION DES METIERS ET DES COMPETENCE S, 
L’ORGANISATION DU TRAVAIL, LE RECOURS A LA SOUS-
TRAITANCE, A L’INTERIM, AUX CONTRATS TEMPORAIRES ET  AUX 
STAGES, LA GPEC ET LES ORIENTATIONS DE LA FORMATION  
PROFESSIONNELLE – RECUEIL D’AVIS 

Groupama Assurances Mutuelles – Avis sur les orientations stratégiques  

Les élus du CSE de GMA sont consultés sur les orientations stratégiques de l’entreprise 

et leurs conséquences sur l’activité, l’emploi, l’évolution des métiers et des compétences, 

l’organisation du travail, le recours à la sous-traitance, à l’intérim, à des contrats 

temporaires et à des stages. 

Tout d’abord, les élus souhaitent revenir sur le document de consultation du CSE. Si 

celui-ci est plus fourni que les années passées, notamment car il contient des éléments 

sur les orientations de l’entreprise GMA « solo », il reste incomplet : en effet, il ne fournit 

pas de prévisions d’effectifs à 3 ans (alors que GMA est supposé réaliser chaque année 

une PSO RH) et il donne très peu d’éléments sur les conséquences des actions qui 

seront conduites chez GMA dans les années à venir sur l’organisation du travail, les 

compétences, l’évolution des métiers ou encore le recours à la sous-traitance. Dans ces 

conditions, il est difficile pour les élus d’émettre un avis éclairé sur les orientations 

stratégiques et leurs conséquences. 

Sur les orientations stratégiques du Groupe, les élus du CSE souhaitent faire les 

commentaires ci-après : 

- Le groupe continue d’évoluer dans un environnement en mutation au  niveau 

de la réglementation (projet 100% santé, réforme IFRS17…), de la 
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concurrence (consolidation du secteur mutualiste, montée des bancassureurs 

et menaces de nouveau entrants), de la relation avec les assurés 

(développement des relations à distance, exigence accrue des assurés), des 

technologies (essor des objets connectés, de  l’IA et du big data) et des 

risques d’assurance (dérèglement climatique, dérive de la RC auto, émergence 

de nouveaux risques…). A cela s’ajoute un environnement économique et 

financier incertain, marqué ces derniers mois par des taux d’intérêts négatifs 

sur la dette de l’état français à long-terme, qui menace le modèle économique 

de l’assurance vie en euros.  

- Les fondamentaux du Groupe se sont améliorés ces dernières années, même 

si les résultats et la solvabilité ont été en retrait des objectifs en 2018 et au 

premier semestre 2019. Les élus notent qu’une nouvelle fois, le groupe est 

confronté à des difficultés importantes dans l’une de ses principales filiales (en 

Italie) ; ils s’interrogent sur le contrôle de ses filiales par GMA (organisation, 

process, moyens et transparence à tous les niveaux…) alors que celui-ci était 

supposé avoir été renforcé suite à la crise de Gan Assurances. Les élus 

s’inquiètent de la situation de la direction de l’Audit.  Les élus constatent en 

outre que la marge de solvabilité du Groupe continue d’être beaucoup plus 

sensible aux évolutions des marchés financiers que celle des principaux 

concurrents, une situation qu’ils jugent peu confortable au regard de  

l’instabilité de l’environnement. 

- Les élus notent que l’année 2018 a constitué un virage important pour le 

groupe avec la remutualisation de Groupama SA, dont la portée symbolique 

est forte car elle solde l’ère des dérives financières, de la crise de solvabilité et 

du plan de redressement. A cela est venu s’ajouter le projet Vision, qui vise à 

faire franchir un palier dans 5 domaines où Groupama se heurte « à des 

plafonds de verre ».  Les élus invitent la direction à préciser l’articulation entre 

Vision et le programme stratégique groupe décliné depuis 2014 d’une part et 

les 6 podiums définis pour la période 2018/2020 d’autre part, ceci afin de 

donner plus de lisibilité et de cohérence au projet Vision pour les salariés de 

GMA.  

- Au sujet de Vision, les élus considèrent que les orientations dessinées restent 

peu différenciantes par rapport à celles des autres opérateurs du marché, qui 

visent, pour la plupart, à se différencier par une relation client singulière d’une 

part et le développement d’une offre de services en complément de 

l’assurance d’autre part. Les élus s’interrogent en particulier sur le pilier 4 

(modèle industriel), qui semble sous-tendre des évolutions profondes pour les 

entités du Groupe et surtout les Caisses régionales. Ils invitent la direction à 

préciser le contenu de ce pilier, notamment la composante « interopérabilité », 

qui laisse entrevoir la mutualisation d’activités entre les Caisses régionales. 



8 

 

Les élus notent en outre l’importance de la dimension SI dans Vision et la volonté du 
groupe d’améliorer la gestion des projets et « l’agilité » dans ce domaine. Les élus 
invitent le Groupe à analyser et à tirer les enseignements des grandes difficultés 
rencontrées sur les principaux projets conduits ces dernières années (Ideogan et Nova). 
Sur la dimension « gestion de projets », la question de la sous-traitance et de ses 
intérêts est à étudier. Et quel est l’avenir de SIGMA ??? La 
clarification/responsabilisation des caisses référentes, la  rationalisation des 
paramétrages, l’harmonisation des process de gestion sont des enjeux majeurs pour 
DEMAIN. Mais quels seront les impacts sur le rôle des DOSIs DEMAIN ?     

- Toujours au sujet de Vision, les élus tiennent à souligner que les entreprises 

de marque Gan semblent « oubliées », que ce soit Gan Assurances ou Gan 

Prévoyance. A titre d’illustration, le pilier 3 sur la marque ne concerne que la 

marque Groupama. Or, après plusieurs années de réorganisation, les 

entreprises Gan auraient besoin de pouvoir s’inscrire dans un projet 

d’entreprise cohérent avec la stratégie du Groupe, lequel permettrait 

notamment de donner des perspectives pour le corps social.  

- Parallèlement à la remutualisation et au projet Vision, le Groupe a érigé en axe 

stratégique la participation à la consolidation du secteur mutualiste en France, 

ouvrant également la porte à des partenariats avec des acteurs mutualistes 

européens. Les élus notent que les discussions avec la SMACL l’an passé 

n’ont pas abouti et que, hormis le partenariat avec la CCMO (mis « en veille » 

au regard du contexte tourmenté de la mutuelle picarde) et  celui avec la 

Mutuelle des Motards (partenariats mis en place avec certaines CR sur le 

risque 2 roues), les velléités du groupe trouvent, à ce stade, peu de traduction 

concrète. Ils invitent le groupe à s’interroger sur les raisons qui amènent à 

cette situation. Les élus s’interrogent sur les rôles de la direction Stratégie qui 

gèrent aujourd’hui la gestion courante des partenariats.  Les élus ont le 

sentiment que le Top-management a une vision éloignée de ses filiales.  

- Les élus notent en outre que le Groupe souhaite continuer de développer des 

partenariats hors du monde de l’assurance mutualiste. Ils constatent que, pour 

des raisons différentes, des incertitudes et des questions se posent sur les 

principaux partenariats existants (Banque Postale, Renault et Orange). Ils 

invitent la direction du Groupe à prendre toute la mesure de cette stratégie qui 

peut avoir des conséquences sur l’emploi en cas d’échec ou de non-

renouvellement du partenariat. 

Au sujet des orientations stratégiques de Groupama Assurances Mutuelles, les élus 

souhaitent mettre en avant les éléments suivants : 

- Les trois principaux rôles de GMA sont réaffirmés, à savoir : pivot de 
réassurance, holding « tête de groupe » et pôle d’expertise métier et 
marketing. Le support de consultation insiste sur le rôle de « chef de projet » 
de GMA et aussi sur la « mission » consistant à impulser des changements 
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dans la manière de travailler des autres entreprises du groupe (gestion de 
projet, travail collaboratif…). 

- Les élus notent que les orientations stratégiques de l’entreprise, et notamment 
le projet Vision, ont motivé plusieurs changements organisationnels ces 
derniers mois, avec notamment la réorganisation de la DMDC, la création 
d’une direction assurance de personnes à la DASG et la réorganisation du 
contrôle de gestion. Ils invitent désormais l’entreprise à stabiliser l’organisation, 
étant entendu qu’une organisation a besoin de stabilité pour pouvoir donner sa 
pleine mesure. 

- Au sujet de l’emploi, les élus notent que le scénario central repose sur un 
renforcement des équipes de GMA dans les années à venir : il s’agit, de leur 
point de vue, d’une nécessité urgente alors que le recours aux prestataires 
externes est très important et que la charge de travail est durablement élevée 
dans certaines équipes. Ils invitent l’entreprise à s’engager dans un 
mouvement d’internalisation des activités aujourd’hui sous-traitées. Du fait 
aussi de la raréfaction des ressources, les élus demandent à ce que GMA 
prenne les devants en recrutant de jeunes diplômés et en leur proposant un 
parcours riche d’expériences et valorisant car aujourd’hui GMA recherche 
uniquement des personnes expérimentées. Les élus demandent aussi que le 
retour des salariés expatriés soit mieux géré de manière à ce que postes 
puissent leur être proposés.    

- Les élus notent que les salariés de GMA vivent des transformations importantes 
dans les conditions d’exercice de leur métier. Celles-ci sont en partie les 
conséquences des évolutions de l’environnement (qui transforme certains 
métiers). Elles résultent également de décisions de l’entreprise, avec, outre les 
réorganisations des directions, les effets du déménagement sur Nanterre (qui 
s’accompagne de la mise en œuvre du télétravail, et d’un projet de mise en place 
du « flex office »). Elles sont également la conséquence des orientations 
stratégiques de l’entreprise (renforcement du rôle de « gestion de projet » et 
nouveaux modes de fonctionnement avec les Caisses régionales parallèlement au 
développement du travail collaboratif et à l’« agilisation »). Les élus du CSE 
invitent l’entreprise à prendre toute la mesure de ces changements au niveau de 
l’accompagnement des salariés, y compris le management. Ils invitent également 
l’entreprise à renforcer sa démarche de GPEC pour qu’elle aille au-delà  de la 
gestion des départs en retraite et de l’identification des quelques 
profils/compétences nouvelles, dont l’entreprise a besoin. Sur l’évolution des 
métiers et des compétences, Groupama mise sur le Collaboratif, sur le travail en 
mode Agile. Le travail collaboratif existait avant mais il s’est dégradé et les élus ne 
peuvent que regretter que la Direction ne s’attaque pas aux origines  de cette 
dégradation. Les attentes des salariés sont de plus en plus individualisées et s’ils 
ne perçoivent aucun avantage à travailler ensemble, rien ne changera. La mise en 
place de l’ECD ne doit pas être prise à la légère. Aujourd’hui, de nombreux 
salariés ont décroché suite à la multitude d’outils/technologies déployées 
(Vydio,…).  
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- Les élus notent qu’il est demandé de plus en plus de responsabilités aux 
managers sans leur donner les moyens pour animer le collectif de travail. Malgré 
la volonté affichée d’un management collaboratif, celui-ci demeure strictement 
pyramidal  à GMA, avec des conséquences négatives sur les conditions de travail 
et sur la santé à la fois des salariés et des managers.  

- Certains élus regrettent aussi que dans le cadre des orientations stratégiques, la 
RH ne mette pas en avant l’idée d’un dialogue social constructif sur la base des 
nouvelles instances. Le dialogue social ne se limite pas qu’à produire des 
documents. 

Au sujet de la formation professionnelle, la DRH de GMA a identifié deux axes pour la 
période 2020/2022, à savoir l’amélioration de l’excellence opérationnelle pour les clients 
(idem axes 2019/2021) et un développement de 4 compétences clé que sont l’agilité, la 
coopération, la créativité et l’esprit critique (nouveauté).  Avant toute action de formation, 
les élus auraient aimé préalablement avoir un point de situation pour chacune des 
directions et chacune des 4 compétences :  

• Quels sont les freins actuels identifiés parce que si les freins ne sont pas traités la 
formation ne sera pas utile  

• Quels indicateurs identifie-t-on ?  
• Quel est le niveau actuel ? 
• Quel niveau souhaite-t-on atteindre ?  

 

 

Sur cette thématique de la formation professionnelle, les élus du CSE souhaitent faire les 

commentaires suivants : 

- alors que la réforme de la formation professionnelle va rendre plus difficile 
l’obtention de financement, les élus invitent la direction de GMA à maintenir, 
voire augmenter son budget consacré à la formation ; 

- les élus considèrent que le haut niveau de charge de travail ne permet pas aux 
salariés de pouvoir se former comme ils le souhaiteraient, et invitent 
l’entreprise à une meilleure régulation de la charge ; 

- les élus notent qu’il y a souvent un temps long entre l’expression des besoins 
par le salarié et la validation accordée par l’entreprise, et invitent donc 
l’entreprise à travailler sur des process plus fluides et une communication plus 
transparente ; 

- ils invitent l’employeur à trouver un équilibre entre les formations en 
« présentiel » et celles en e-learning, entre les salariés les plus jeunes et les 
plus anciens (ces derniers bénéficiant généralement de moins de formation) et 
entre les formations « techniques » et les formations « comportementales » ; 

- alors que l’entreprise met l’accent sur les formations « comportementales » 
pour accompagner les salariés dans la transformation des conditions 
d’exercice de leur métier, les élus du CSE invitent l’entreprise d’une part, à tirer 
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un bilan régulier des nouveaux modules déployés,  et d’autre part à ne pas se 
reposer uniquement sur la formation pour accompagner les transformations ; 

- Enfin, les élus invitent en particulier l’entreprise à déployer un 
accompagnement adapté aux managers, dont le rôle va évoluer fortement et 
qui vont être des acteurs importants dans la transformation de l’entreprise. 

Les membres de la commission économique proposent aux élus du CSE de rendre un 
avis d’abstention.  

 

Le Comité Social et Economique rend un avis négatif  à la majorité sur les 
orientations stratégiques  et leurs conséquences su r l’activité, l’emploi, 
l’évolution des métiers et des compétences, l’organ isation du travail, le 
recours à la sous-traitance, à l’intérim, aux contr ats temporaires et aux 
stages, la GPEC et les orientations de la formation  professionnelle. 

******************** 

PRESENTATION DU BAROMETRE D'OPINION GROUPE 

La Direction rappelle que l’objectif était de se poser collectivement la question des actions 
menées dans les différentes entités du Groupe sur la base des trois principaux 
enseignements de la précédente édition : maintenir et nourrir l'engagement ; acquérir, 
développer et retenir les talents ; décloisonner, coopérer, collaborer. 

A propos du premier enseignement (« Maintenir et nourrir l'engagement »), les points 
majeurs sont la démarche Visio (avec la déclinaison et l’identification des différents 
volets), le travail sur la définition de la raison d’être (élément structurant de la démarche 
de re-mutualisation) et la mise en œuvre d’un certain nombre de parcours référentiels, en 
lien avec le management. Dans ce sens, un certain nombre d’expériences ont été 
menées sur des rituels managériaux, c'est-à-dire des pratiques collectives pour tenter 
d’accompagner les managers et leur donner les moyens de décliner, d’expliquer, de faire 
preuve de pédagogie, afin de permettre la compréhension et l’appropriation des grandes 
orientations. Un élément participe également de l’engagement, le télétravail. Le sujet a en 
effet été mis en avant par un certain nombre d’entreprises. 

Chez Groupama Assurances Mutuelles, en particulier, les dispositifs d’enquêtes en 
continu ont été mis en œuvre, en format court, sur des sujets d’actualité et sur les grands 
projets. La Direction fait état également de l’exploitation immédiate des résultats pour 
favoriser la mise en œuvre de solutions concrètes impliquant les collaborateurs. Elle 
souligne la mise en place d’un outil de suivi régulier des objectifs annuels pour favoriser le 
feedback et les échanges. Enfin, elle évoque le plan d’animation Campus pour favoriser 
l’interconnaissance, la convivialité et le bien-être. 

S'agissant du deuxième enseignement, « décloisonner, coopérer, collaborer », le 
message adressé par les collaborateurs portait sur une certaine satisfaction quant à 
l’environnement du travail (conditions de travail et contenu du travail), mais avec une 
organisation exagérément cloisonnée et complexe, voire hiérarchisée. 37 % des salariés 
de Groupama Assurances Mutuelles seulement indiquaient que l’Entreprise était moins 
cloisonnée que par le passé. 28 % des salariés de Groupama Assurances Mutuelles 
considéraient en outre que les process avaient été simplifiés. Un certain nombre d’actions 
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ont par conséquent été mises en œuvre et déclinées entreprise par entreprise, dans 
certaines directions. 

La Direction cite en premier lieu le dispositif lié à la coopération. Elle mentionne 
également la démarche IMAGIN’RSE collaborative et participative sur la stratégie RSE. 
Des actions de formation à l’animation, à la mise en œuvre, à la façon de faire émerger 
des idées ont également été menées. Le manager doit être en effet en capacité de faire 
émerger les initiatives des collaborateurs. Des actions de prise de contact ou de 
rencontres informelles ont par ailleurs été organisées (« café de la DG », ateliers des 
managers, etc.). La Direction évoque également les  formations « Accélérons notre 
coopération » concernant l’ensemble des salariés. Il s’agissait de favoriser le 
décloisonnement en agissant sur les comportements entre les collaborateurs et 
les équipes. 

La Direction aborde à présent le troisième enseignement, « acquérir, développer et retenir 
les compétences et les talents ». Un certain nombre de questions avaient porté 
respectivement sur les perspectives dans le Groupe et sur l’intégration des nouveaux 
collaborateurs. L’ensemble de ces éléments ont été riches et instructifs. La Direction 
considère pour sa part que la rétention d’information n’est pas que l’effet de la DRH. 
L’intégration est également un sujet pour les managers. A travers le parcours 
d’information chez Groupama Assurances Mutuelles, l’objectif était d’embarquer 
l’ensemble des salariés, et de créer un lien avec les nouveaux arrivants lors de la 
signature de son contrat, en amont. L’idée est ainsi de lui adresser de façon ludique des 
informations sur le Groupe, sur les caisses régionales, etc., avant même son arrivée dans 
l’Entreprise. La Direction y voit une façon de maintenir le contact après même la signature 
du contrat, pour que, pendant la période, la personne ne décide pas de se tourner 
finalement vers la concurrence. Enfin, pour conclure, la Direction signale qu’un axe 
important a été mis en œuvre autour du troisième enseignement sur les dispositifs de 
cooptation. Salariés et élus étant les meilleurs ambassadeurs pour promouvoir 
l’Entreprise, ils sont invités à parler de Groupama à leurs proches ou connaissances 
professionnelles et à adresser leurs candidatures par courriel au service Recrutement, qui 
tient le collaborateur informé de la suite donnée. 

******************** 

POINT RELATIF A LA SANTE, LA SECURITE ET LES CONDIT IONS DE 
TRAVAIL 

Le Comité Social et Economique rend un avis favorab le à l’unanimité sur le 
projet de demande d’une expertise sur le projet du Flex Office. 

******************** 

INFORMATION DU CSE SUR LE BILAN DU REALISE 2018 ET SUIVI DU 
PLAN DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES 2019 A GROUPA MA 
ASSURANCES MUTUELLES DANS LE CADRE DE LA L’INFORMAT ION 
CONSULTATION SUR LA POLITIQUE SOCIALE DE L’ENTREPRI SE, 
LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET L’EMPLOI 

La Direction mentionne en premier lieu 22 000 heures de formation réalisées au titre de 
l’année 2018. Ce volume n’avait pas été atteint depuis une très longue période. 
Il s’explique en premier lieu par les deux programmes majeurs menés en 2018 
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respectivement sur la coopération et à destination des managers (managers de managers 
et managers de proximité). En outre 875 stagiaires ont été formés. Les formations ont été 
suivies pour 55 % d’entre elles par des femmes. Ce taux respecte les genres dans 
l’Entreprise. De surcroît, 64 % des stages ont été organisés en interne. Il s’agit d’un pic. 
La Direction comptabilise également 2 004 stages. Les frais pédagogiques se sont inscrits 
de leur coté à 1,13 million d'euros contre 1,11 million d'euros en 2017, avec un nombre 
d’heures plus élevé. En effet, le nombre de stages a décru entre 2017 et 2018, mais avec 
un volume d’heures supérieur. 

Par ailleurs, la Direction signale qu’au 23 août 2019, 10 477,50 heures avaient été 
effectuées en présentiel. 657 stagiaires ont été formés (60,5 % de femmes, 39,5 % 
d’hommes). Elle mentionne également 21 préparations de diplômes ou certifications. 
62 % des formations ont eu lieu dans les locaux de Groupama Assurances Mutuelles. 
1 052 stages ont été comptabilisés. Le coût prévisionnel des frais pédagogiques, quant à 
lui, était de 1 346 986,77 euros. Au 23 août 2019, 711 143 euros avaient été consommés. 
10 477,50 heures avaient été réalisées en présentiel, 2 706 heures à distance. 

******************** 

INFORMATION-CONSULTATION SUR L’EVOLUTION DES GARANT IES 
DU CONTRAT FRAIS DE SOINS DANS LE CADRE DE LA REFOR ME DU 
100 % SANTE – RECUEIL D’AVIS 

La Direction entame sa présentation par un retour sur les dispositions du 100 % santé. 
Les objectifs de la réforme consistent à « donner à tous les Français un accès à des soins 
pris en charge à 100 %, dans le domaine de l’optique, de l’audiologie et du dentaire » 
(extrait de l’exposé des motifs du PLFSS 2019). Il s’agit, en l’occurrence, d’améliorer 
l’accès aux soins de qualité en optique, audiologie et dentaire en supprimant le reste à 
charge lié à des actes dont le coût, jugé trop élevé, implique un renoncement important 
aux soins. Il s’agit en outre de répondre aux besoins de santé avec une garantie de 
qualité, en proposant un ensemble de prestations de soins identifiées (panier), avec un 
reste à charge nul après l’intervention combinée de l’assurance maladie obligatoire et de 
l’assurance maladie complémentaire. 

Les trois leviers de mise en œuvre de la réforme sont les suivants : la négociation tarifaire 
avec les professionnels de santé ; la hausse des bases de remboursement (BR) de 
certains actes (hausse des remboursements de la sécurité sociale et des 
complémentaires santé) ; la revue du contrat responsable applicable pour les 
complémentaires santé. 

En synthèse, il s’agit de créer un secteur 1 dans les trois domaines précédents, avec 
différents paniers de soins à partir du 1er janvier 2020. Le patient reste toujours libre 
d’opter pour un dispositif relevant d’un panier 100 % Santé ou non. 

Le recueil de l’avis du CSE sur l’évolution des garanties du contrat frais de soins dans le 
cadre de la réforme du 100 % Santé est reporté au mois suivant. 

******************** 

PRESENTATION DU PLAN D’ACTION RELATIF A L’EGALITE 
PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES AU S EIN 
DES ETABLISSEMENTS DE L’UES 
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La Direction rappelle qu’une négociation a été conduite au niveau de l’UES. Elle a conduit 
à un accord non-majoritaire, signé par la CFDT qui représente plus de 30 % des 
suffrages, entraînant la possibilité de consulter les salariés. Cette option n’ayant pas été 
activée, un plan d’action annuel destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes doit être établi (art. L.2242-3 du code du travail). Un procès-verbal 
de désaccord (art. L2242-5 du code du travail) doit également être établi. L’objet du plan 
d’action est le suivant : à la lumière des résultats de l’index relatif à l’égalité 
professionnelle, et dans la continuité des accords précédents, développer et consolider 
les actions déjà engagées en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et poursuivre les efforts en ce qui concerne l’égalité salariale. Le plan d’action se 
structure en objectifs traduits en actions, elles-mêmes suivies par des indicateurs dans 
cinq domaines. 

Groupama Assurances Mutuelles avait déjà établi un plan d’action, présenté en début 
d’année. Il appartiendra au CSE d’examiner l’année suivante la situation au niveau 
de l’UES. 

******************** 

INFORMATION SUR LES PERIODES ROUGES AU SEIN DE 
GROUPAMA ASSURANCES MUTUELLES 

La Direction rappelle qu’un document sur les périodes rouges dans le cadre du télétravail 
avait été présenté en CSE du mois de juillet 2019. La Direction a souhaité cependant 
ajouter un certain nombre de périodes rouges à ce document initial. Un nouveau 
document actualisé a par conséquent été remis aux élus préalablement à la présente 
réunion. 

******************** 

INFORMATION RELATIVE : 
• A L’EMBAUCHE D’UN SALARIE EN CONTRAT DE 
PROFESSIONNALISATION, 
• A L’EMBAUCHE DE DEUX SALARIES EN CONTRAT 
D'APPRENTISSAGE, 
DANS LE CADRE DE L’INFORMATION CONSULTATION SUR LA 
POLITIQUE SOCIALE DE L’ENTREPRISE, LES CONDITIONS D E 
TRAVAIL ET D’EMPLOI 

La Direction rappelle que les éléments d’information ont été communiqués aux élus 
préalablement à la séance. Ces éléments s’inscrivent dans le cadre de l’information 
consultation sur la politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail et d’emploi. 
Ils sont traditionnellement fournis aux élus chaque année. 

******************** 

EMPLOI ET TEMPS DE TRAVAIL 

Au 30 septembre 2019, l’effectif comptait 1 198 collaborateurs en CDI pour une cible de 
1 248 CDI. 79 postes étaient vacants. 
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Le Comité Social et Economique  rend un avis favora ble à la majorité sur le 
projet de travail du dimanche 8 décembre 2019 d'un salarié de la Direction 
MOA Offres. 

******************** 

TRAVAUX DES COMMISSIONS ET DES INSTANCES 
REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

• Compte-rendu de la commission nationale de négociation des 10 et 
15 octobre 2019 : La première commission a porté sur la transformation du 
PERCOI en PERCOL. Une information sur le sujet sera proposée aux 
salariés. La seconde commission avait comme sujet les salaires 2020. 
L’enveloppe 2020 a été évoquée. Une demande intersyndicale 
d’augmentation collective des salaires a été formulée. L’UDSG a proposé 
une nouvelle réunion, qui devait se tenir ce jour. 

• Compte-rendu de la réunion du CSEC du 17 octobre 2019 : La réunion a 
été l’occasion en premier lieu d’un point sur l’accord UES relatif aux 
salariés en situation de handicap ou accompagnant un membre de leur 
famille touché par la maladie et le handicap. Un point a concerné en outre 
une information consultation sur le projet de nouvelle localisation 
géographique des équipes de Groupama Gan Vie, Gan Prévoyance, Gan 
Assurance, Groupama Assurances Mutuelles et G2S de Bordeaux-Lac et 
Mérignac. Sur ce dernier point, le CSEC a émis un avis favorable par 5 
voix positives de la CFE-CGC et 15 abstentions de la CGT et de la CFDT. 
Enfin, une présentation de la synthèse des rapports des experts sur les 
orientations stratégiques de l’UES a été proposée à l’instance. 


